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� Syndex expert – conseil des Représentants des salariés en France 
et en Europe (notamment pour la FEM, l’EMCEF et surtout la CES
pour laquelle nous avons réalisé en 2005 une étude sur 
l’implémentation de Reach et ses impacts)[1].

� Ayant participé activement au groupe de travail ou comité de 
pilotage de préparation de cette conférence on a sollicité une courte 
intervention de notre part en tant qu’observateur – contributeur de la 
construction du dialogue social tant en France qu’en Europe. 

� En complément de l’intervention de F Laurent je soulignerai 
l’enseignement qu’il pourrait être tiré du développement à l’échelle 
de l’Europe de Comités de Dialogue Sectoriel qui font se 
rencontrer les parties prenantes autour des  problématiques, enjeux, 
évolutions structurantes d’un secteur, d’une industrie. 

� La démarche engagée par l’ensemble des parties prenantes ici en 
Rhône Alpes (à l’initiative de la région politique) et notamment par 
les acteurs sociaux issus du CESR qui ont incité la collectivité, les 
acteurs politiques à organiser, préparer une conférence débats 
autour des enjeux d’une industrie sur un territoire, apparait très 
intéressante pour la dynamique dont elle est porteuse :

� en effet les acteurs sociaux sortent de la posture institutionnelle
dans laquelle ils sont plutôt enfermés au niveau du territoire,

� pour s’engager dans un processus (ou début de) où ils se 
constituent (progressivement) comme acteur du développement sur 
leur territoire.

� Il nous parait fondamentale que les échanges, les débats engagés 
en amont de cette conférence et au cours de celle ci se poursuivent 
autour d’une instance multi-acteurs, d’une mise en réseau 
d’acteurs pertinents, dans une logique de partage et 
d’anticipation.

[1] Etude débouchant sur des préconisations qui auront permis à cette confédération 
et ses adhérents de définir une position commune.
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� Instance qui produirait et partagerait de la connaissance, qui 
favoriserait les échanges sur la base de diagnostiques à
approfondir, d’informations à partager autour :

� de la stratégie des acteurs sur le moyen et long terme  (leurs visions, 
leurs projets),

� des évolutions structurantes de ce secteur pour le territoire dans lequel il 
est immergé,

� et de leurs impacts sociaux et environnementaux probables,
� des expériences, actions, politiques repérées pour leur caractère jugé

innovant.

� Il existe des expériences intéressantes (que nous avons parfois 
accompagnées) dans des régions proches de notre région, en 
PACA par exemple où, sur la base d’une Etude prospective[2], des 
préconisations ont été proposées pour favoriser le partage de 
l’information et l’Anticipation, préconisations autour de la mise en 
place : 

� d’un Observatoire qui permet de déplacer le terrain de l’échange entre 
les acteurs professionnels du secteur et politiques), de l’institutionnel au 
participatif sur la base d’une production et d’un partage d’informations et 
de diagnostics.  

� de dispositifs et d’actions de gestion prévisionnelle de l’emploi et 
des compétences (GPEC) territoriale.

� Ces deux approches sont, de fait, liées, la mise en place d’une 
GPEC territoriale supposant un minimum de lisibilité sur les 
mutations à venir, élément déterminant de la construction d’une 
stratégie ou d’une politique adaptée, tant en termes économiques 
que du point de vue de l’emploi et des compétences.

� En conclusion nous soulignerons l’intérêt de ce type de démarches
qui favorisant la confrontation – coordination des acteurs (c’est 
un enjeu en soi), permet de préparer l’avenir de façon partagée. 

2] « Etude prospective sur les évolutions des industries de la chimie de base et 
de la pétrochimie et  de leurs conséquences éventuelles en termes d’emploi »
réalisée par Syndex pour la région PACA en juin 2007.


